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Les luttes ouvrières, le mouvement syndical - 5 novembre 2016, Athènes 

Contribution à partir du mouvement social en France (mars – septembre 2016) 
 

Brefs éléments de contexte
1
 

 La première chose qu’il faut dire c’est qu’il y a eu six mois de lutte à l’échelle nationale. C’est un évènement qui 

compte : par son sens en matière de lutte des classes, par ce dont un tel mouvement est porteur pour l’avenir. 

 Ce mouvement a été une réponse à une attaque très forte : une remise en cause fondamentale des droits des 

travailleurs et travailleuses en France, à travers un projet de loi gouvernemental répondant aux revendications du 

patronat. Sans entrer ici dans le détail, il s’agit d’une déstructuration de la législation sociale, pour faire exploser les 

droits collectifs, renforcer considérablement l’exploitation des travailleurs et travailleuses, d’abord dans les plus 

petites entreprises, ensuite dans toutes les autres en faisant jouer le dumping social, le chantage à l’emploi, etc. Le 

tout, en maintenant au chômage une masse importante, pour renforcer la pression. 

 

Eléments pour un bilan 

Tirer un bilan nécessiterait un temps que nous n’avons pas dans le cadre de cette intervention, mais on peut mettre en 

avant deux points essentiels, qui peuvent apparaitre opposés mais ne sont pas contradictoires : 

 C’est une défaite du mouvement social, du mouvement syndical, des travailleurs et des travailleuses. 

 C’est le retour au premier plan, pendant 6 mois, de la lutte des classes dans son expression la plus claire. 

Il y a un enjeu autour de la formation syndicale des jeunes actifs et actives dans cette lutte, et aussi autour de l’adhésion 

au mouvement syndical d’une partie d’entre eux et elles. 

 

Quelques enseignements… 

… pour le mouvement syndical français mais dont la majeure partie concerne l’ensemble du mouvement syndical : 

 

.1. 

La loi Travail en France s’inscrit dans une offensive des capitalistes qui est internationale ; rien qu’en Europe, on 

peut citer les lois Hartz en Allemagne, les contrats 0 heure en Grande-Bretagne, le Job’s act en Italie, les accords 

Patronat/CCOO/UGT dans l’Etat espagnol, bien sur les mémorandums en Grèce, et encore la loi Peeters en Belgique ; 

l’attaque se retrouve sous diverses formes sur les autres continents. 

Ca pose la question de la réalité de l’internationalisme du mouvement ouvrier et notamment du mouvement 

syndical ; ca pose la question de son efficacité. 

 Il y a urgence à rassembler les syndicalismes de lutte à l’échelle internationale ; il ne s’agit pas de décréter la 
construction d’une nouvelle confédération internationale mais d’agir concrètement pour unifier et renforcer notre 
syndicalisme. C’est ce que nous voulons faire avec le Réseau syndical international de solidarité et de luttes, qui 
est ouvert aux organisations syndicales nationales ou locales, professionnelles ou interprofessionnelles, aux 
courants syndicaux, qui se retrouvent dans les orientations et pratiques d’un manifeste commun. 

.2. 

Durant le mouvement social en France, ce front unitaire du syndicalisme de luttes a existé : 

CGT/FO/Solidaires/FSU, mais aussi CNT-SO, CNT, LAB… Il est nécessaire de renforcer cette dynamique, de 

combattre les sectarismes. 

 Parmi les initiatives en ce sens, il y a l’appel OnBloqueTout, qui a rassemblé des structures syndicales et des 
syndicalistes de toutes les organisations engagées dans la lutte ; aujourd’hui, se construit une suite à cet appel, 
dans ce souci de pérenniser le travail unitaire, de créer une dynamique permettant d’aller plus loin. 

                                                 
1 Il s’agit là d’une version très résumée ; pour des éléments et un bilan plus complets, on peut se reporter au texte « quelques 

considérations autour du mouvement social en France » rédigé en juin 2016 (disponible également en version anglaise et 

espagnole) et au dernier tract de l’Union syndicale Solidaires, publié en octobre 2016. 

http://www.laboursolidarity.org/
http://www.laboursolidarity.org/
http://onbloquetout.org/
http://www.laboursolidarity.org/Quelques-considerations-sur-le
http://www.laboursolidarity.org/Quelques-considerations-sur-le
https://www.solidaires.org/IMG/pdf/2016_-_6_-_22_-_social_movement_in_france_-_cladera_enjalran_mahieux.pdf?6756/9bc125cd511986e36fdf815893a792ab1e8b871d
http://www.laboursolidarity.org/Movimiento-social-en-Francia
https://www.solidaires.org/Loi-travail-une-lutte-qui-nous-rend-plus-fort-es-pour-demain


.3. 

Si nous voulons être efficaces, nous n’échapperons pas à une réflexion sur notre incapacité à construire, durant ces six 

mois, une grève nationale interprofessionnelle : 

 absence de secteurs entrainant les autres ; 

 faiblesse des forces syndicales qui y appellent ; 

 refus de certaines d’y appeler ; 

 déserts syndicaux de plus en plus importants : les petites entreprises, mais aussi des zones territoriales où le travail 

dit informel prend le dessus,… 

 On a les explications, mais il faut travailler sur ces enseignements et le faire ensemble ; sinon, on se condamne à 
renouveler l’exercice consistant à commenter nos défaites. 

 

.4. 

 Concernant les Nuit Debout, il faut dire que ça n’a jamais eu la force du mouvement des Indignés dans l’Etat 

espagnol il y a quelques années. De même, contrairement à ce que quelques courants politiques ont voulu faire 

croire, ce n’était nullement le lieu de la coordination de la grève, pour une raison évidente : le point commun aux 

participants et participantes n’était pas d’être en grève. 

 Le mouvement a existé dans de très nombreuses villes, pas seulement à Paris. 

 Il révèle un fort besoin de démocratie, de débats, une remise en cause de la démocratie représentative et des 
institutions de la république bourgeoise. Ca interpelle directement le mouvement syndical. 

 

.5. 

Les mouvements sociaux font taire l’extrême-droite ; c’est un fait confirmé par plusieurs exemples au fil des 

années : l’extrême-droite devient très discrète dès lors qu’il y a des mouvements sociaux ; surtout, dans ces moments 

là, ce ne sont plus ses thèmes de prédilection qui sont au cœur des discussions des travailleurs et des travailleuses ; 

c’est essentiel ! 

 Ce n’est pas la réponse-miracle, mais ça rappelle l’importance du mouvement social dans la lutte contre le 
fascisme, son efficacité sur ce plan (sans doute plus que des postures politiques sans prise réelle auprès de la 
masse des travailleurs et des travailleuses) et toute sa dimension politique. 

 

.6. 

Le mouvement a été marqué par une grande violence policière, par la répression. Le terrain avait été préparé par 

l’Etat d’urgence mis en place avec l’appui ou la complicité de tous les groupes politiques représentés au Parlement. 

 Le mouvement syndical doit se préoccuper de cette situation ; il faut ré-impulser des actions de désobéissance, ne 
pas accepter les reculs des libertés, et parallèlement s’organiser contre la répression et pour la solidarité. 

 

En conclusion, dans le cadre de ces journées internationales de débats 

 Le syndicalisme a un rôle à jouer, bien entendu pour la défense des revendications immédiates dans le cadre du 

système actuel ; il a un rôle à jouer aussi dans la lutte contre le fascisme ; et, parce qu’il est l’expression 

autonome des travailleurs et des travailleuses (au sens large : en incluant chômeurs et chômeuses, personnes en 

retraite, jeunes en formation), il doit construire les nécessaires ruptures avec le système capitaliste, dans la 

perspective d’une transformation sociale radicale. 

 Il faut prendre le temps de vrais bilans, dans toutes nos structures syndicales ; mais ces bilans doivent être 

suivis de décisions sur ce que nous devons changer dans nos pratiques et nos priorités et celles-ci doivent être 

mises en œuvre. Sinon, c’est se limiter à du bavardage. 

 Unifier le syndicalisme de luttes est une de nos tâches essentielle aujourd’hui. Cela doit se faire dans le cadre 

d’une politique syndicale claire, démocratique, offensive et avec pragmatisme, en partant des situations réelles 

dans chaque pays, dans chaque secteur ; répéter des slogans rabâchés sans effet depuis des années ne suffit pas. 

 La dimension internationale du syndicalisme doit aussi être une priorité ; c’est une évidence dès que nous 

analysons l’action des patrons et des gouvernements d’une part, la réalité des mouvements sociaux d’autre part. 

Tirons-en les conclusions qui s’imposent si nous voulons être plus efficaces. 

 

Christian Mahieux 


